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Sur

REPUBLIQUE DU BENIN
Frâternité-Justice'TravôiI

DECRET N'2015-273 DU 22 MAI 2015

portant transmission à l'Assembtée Nationate pour

autorisation de ratification, de t'Accord de prêt

signé à Cotonou, [e 07 avrit 201 5 entre [a

Répubtique du Bénin et [a Banque 0uest Africaine

de Dévetoppement (BOAD) dans [e cadre du

financement partie[ du projet de construction d'une

Centrate thermique de 120 MW à MARIA GLETA.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

GHEF DE L'ETAT,

GHEF DU GOUVERNEMENT,

ta toi n' 90-32 du 11 décembre 1990 portant Constitution de ta Répubtique du

Bénin;

ta proctamation, [e 29 mars 201 1 par ta Cour Constitutionnelte, des résultats
définitifs des étections présidentietles du 13 mars 201 1 ;

te décret n"2014-512 du 20 août 2014 portant composition du Gouvernement ;

te décret n'2014-757 du 26 décembre 7014 portant attributions, organisation et
fonctionnement du Ministère de t'Economie, des Finances et des Programmes de

Dénationatisation ;

[,accord de prêt signé te 07 avrit 2015 entre ta Répubtique du Bénin et [a Banque

ouest Africaine de Dévetoppement (BoAD) dans [e cadre du financement partiel du

projet de construction d'une centrate thermique de 120 MW à IÂARIA GLETA;

proposition du Ministre de l'Economie, des Finances et des Programmes de

DénationaIisation ;

Conseit des Ministres entendu en sa séance extraordinaire du 30 avrit 2015.

DEGRETE:
Le

L'accord de prêt signé avec ta Banque Ouest Africaine de Développem

présenté à t'AssembLée Nationale pour autorisation de ratification pa

l'Economie, des Finances et des Programmes de Dénationatisation,

l'Energie, des Recherches Pétrotières et Minières, de ['Eau et du Dév

Energies Renouvetables et te Ministre Chargé des Retations avec les lnst

individuettement ou conjointement chargés d'en exposer les motifs et

discussion.

ent (BOAD) sera

r [e Ministre de

te Ministre de

etoppement des

itutions qui sont

d'en soutenir [a /,T
{eh-

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE



Monsieur [e Président de I'Assemb[ée Nationale,
Mesdames et Messieurs les Députés,

I. HISTORIQUE DU PROJET

Depuis 2006, [a vision du gouvernement pour [e secteur énergétique est de doter
[e Bénin de moyens permettant de disposer des services énergétiques de quatité, en
quantité suffisante, dans des conditions optimates de coût et de sécurité des

a pp rovi sion ne me nts.

Pour ce faire, il a été étaboré et adopté [e programme d'actions pour

['électrification qui a permis d'accétérer ['a[imentation en énergie électrique de
ptusieurs dizaines de locatités. En effet, [e taux moyen d'électrification en mitieu rura[
est passé de 3,1% en 2009 à 10% en 2014 et en mitieu urbain ce taux est passé de 48% en

2013 à 53% en2014.
Ces faibtes progressions se justifient par [a grande dépendance en matière

d'approvisionnement en énergie électrique du Bénin vis-à-vis des pays de [a sous-région

notamment ta Côte d'lvoire, [e Ghana et [e Nigeria. En effet, sur une puissance totale
instattée de 139 MW, ta Société Béninoise d'Energie Etectrique (SBEE) ne dispose que de
98 MW de puissance soit 70,5% environ de [a puissance installée. Or, ces dernières
années, [a demande nationate en électricité est constamment en croissance avec une
pointe maximate dépassant tes 210 MW sur [e réseau national en mars 2014. ll en résutte
des détestages récurrents, [e non raccordement des abonnés en attente, etc.

En vue de [a résorption du déficit de l'offre d'électricité et de [a satisfaction
d'une demande sans cesse cro'issante, [e Gouvernement a initié, avec l'appui de [a

Banque lslamique de Développement (BlD), ta Banque Ouest Africaine de Dévetoppement
(BOAD) et [a Banque d' lnvestissement et de Dévetoppement de ta Communauté
Economique des Etats de l'Afrique de ['Ouest (BIDC), te projet de construction d'une
centrate thermique duate de 120 MW à MARIA GLETA.

La réa[isation de ce projet permettra à t'Etat béninois d'atteindre son objectif
de taux globat d'accès à t'étectricité de 75% à ['horizon 2025.

II. PRESENTATION DU PROJET

A. OBJECTIFS DU PROJET

L'objectif global visé par ce projet est de combter te déficit et de sécuriser ['offre
d'étectricité par ['instattation et [a mise en service d'une centrale thermique duate (gaz

et fuet) de 120 MW d'ici 2017.

De façon spécifique, [e projet vise à : i) accroître les capacités de production de

ta SBEE à travers [a mise à disposition de sa ctientète de t'énergie d'une moyenne de

720 GWh dès 2018 puis 876 GWh à partir 2019; ii) réduire [e coût moyen de production

d'énergie du mix énergétique sur [e réseau de ta SBEE; iii) satisfaire [a demande
actuelte évatuée à 210 MW et potentiette estimée à 320 MW et iv) raccorder au réseau

environ 10 000 abonnés supptémentalres. 
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B. COMPOSANTES DU PROJET

Le projet s'articule autour des six (06) composantes ci-après:
Composante 'l .' Etudes

Les prestations à réaliser au titre de cette composante concernent les études de
faisabitité, d'avant-projet détaitté (APD), d'impact environnementa[ et sociat (EIES) et
d'étaboration du dossier d'appel d'offres (DAO).

Composante 2 : Construction clé en main de la centrale duale de 120 MW

Cette composante s'articute autour des sept (07) sous-com posantes suivantes : i)
les équipements et les systèmes mécaniques ; ii) [a partie étectrique; iii)
t'instrumentation et [e contrôte commande; iv) te génie civ'it et les bâtiments; v) les
pièces de rechange et l'outiltage; vi) les consommables; vii) les frais de mobilisation.

Composante 3 : Contrôle et surveillance des travaux

Les activités prévues au titre de cette composante concernent: i) [e suivi
technique, administratif et financier de l'exécution des travaux; l'analyse des études
d'exécution et des notes de catcul ; iii) te contrôte de ta quatité des travaux et des
quantités mises en æuvre conformément aux prescriptions techniques; et iv) ['appui et
[e suivi de [a mise en æuvre des mesures environnementales et sociates.

Composante 4: Mesures environnementales et sociales

Au titre de cette composante, les prestations à fournir comprennent : i) [a prise
des mesures d'atténuation des impacts négatifs du projet en phase de construction
notamment celtes [iées à ['indemnisation des personnes affectées par [e projet; et ii) ta

remise à niveau du cottège de Houèto situé à proximité du site par [a réalisation de [a

ctôture et [a reconstruction de quatre (04) btocs d'environ 6 classes chacun et leur
a[imentation en énergie étectrique.

Composante 5 : Appui à l'Unité de Gestion du Projet (UGP)

Cette composante vise à renforcer les capacités de t'Unité de Gestion du Projet
(UGP) par ['acquisition de matériel routant, de matériels informatiques et bureautiques
et ['organisation d'une visite de famitiarisation aux procédures de [a Banque lstamique
de Dévetoppement (BlD) à son siège à Djeddah.

Composante 6 : Audit technique et financier du projet

Les activités à réatiser au titre de cette composante concernent notamment une
(01 ) mission d'audit par un consuttant indépendant au ptan technique et financier,
notamment [a vérification des procédures de passation des marchés, l'exécution des

travaux conformément aux normes préétablies par [e cahier des prescriptions techniques
(CPT), te rapprochement des décomptes et des pièces comptabtes. La mission d'audit
intervient égatement dans la vérification des prescriptions de [a mission de contrôte et
de surveitlance des travaux. D'une durée de trente (30) jours, ette sera réalisée entre
les réceptions provisoire et définitive des travaux.

III. COÛT ET SOURCES DE FINANCEMENT

Le coût globat du projet de construction d'une centrate thermique de 120 MW à
MARIA GLETA, hors taxes et hors douane, estimé à cent soixante-deux millions neuf 

tr

cent trente-huit mitle deux cent six (162 938 206) euros équivalant à cent six 
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milliards huit cent quatre-vingt millions quatre cent cinquante-sept mille deux cents
(106 880 457 2OO) francs CFA est réparti comme suit :

. 119 600 000 Euros équivatant à 78 452 457 2OO FCFA, soit 73,40% au titre de [a

contribution de [a Banque lstamique de Dévetoppement (BlD) dont ['autorisation de

ratification de ['accord de Crédit-Bait y relatif, signé [e 10 décembre 20t4 à Djeddah,

est intervenue [e '12 mars 201 5 ;
r 10000000000 de francs CFA, soit 9,36% au titre de [a contribution de ta Banque

Ouest Africaine de Dévetoppement (BOAD) ;

o 10 000 000 000 de francs CFA, soit 9,36% à mobitiser par [a Banque

d' lnvestissement et de Dévetoppement de [a Communauté Economique des Etats de

['Afrique de ['Ouest (BIDC) ;
. 8 428 000 000 de francs CFA, soit 7 ,88% à [a charge du budget nationat. l[ convient

de soutigner qu'au titre de [a contribution du Bénin, 5 075 000 000 de francs CFA

seront mobiLisés auprès des banques locates via [e mandat d'arrangement confié à [a
BOAD.

Le prêt de ta BOAD est consenti aux conditions suivantes :

! durée de remboursement : 10 ans dont 3 ans de différé ;

> taux d'intérêt : 8,5% t'an sur [e montant décaissé et non encore remboursé ;

) commission d'engagement: 0,5% ['an sur [e montant non encore décaissé;
) commission de dossier: '1% ftat (payabte à [a signature de l'accord de prêt) ;

) périodicité de remboursement : semestriatité ;

) date limite d'entrée en vigueur : 04 septembre 201 5.

Dans [e cadre de l'appréciation de ta viabitité de [a dette pubtique par [e Fonds

Monétaire lnternational et [a Banque Mondiate, les engagements tibettés en francs CFA

sont ctassés dans ta catégorie des instruments mobilisés sur [e marché financier régional.

En conséquence, ce prêt de ta BOAD n'est pas astreint au respect des critères de

concession na Iité.

IV, INTERET POUR LE BENIN

La réatisation du projet de construction d'une centrale thermique duate de 120

MW à MARIA GLETA aura des effets positifs sur [e secteur productif béninois et

contribuera à améliorer [e capital social des poputations en favorisant l'atteinte des

objectifs de dévetoppement dans les secteurs sociaux tets que ['éducation et [a santé.

En outre, [e projet permettra notamment:

/ ta réduction de ta dépendance énergétique du Bénin vis-à-vis des pays de [a
sous-région, notamment [e Ghana, te Nigéria et ta Côte d'lvoire ;

/ ['accroissement des capacités de production de ta SBEE ;

/ [a satisfaction de [a demande actuelle évaluée à 210 MW et potentiette
estimée à 320 MW ;

/ ta réduction de La perte d'énergie retativement étevée sur [e réseau
étectrique nationa[ ;

/ ta réduction des coupures d'étectricité ;

r' ['accroissement des performances techni ques et financières des entreprises

4dù.

du secteur (CEB, SBEE) ;



r' b raccordement au réseau d'environ 10 000 nouveaux abonnés
supptémentaires;

r' [a création de ptus de 325 emplois.

L'entrée en vigueur de ['accord de prêt est subordonnée à ['accomptissement des

formatités d'autorisation de ratification par l'Assembtée Nationate de ta Répubtique du

Bénin, de ratification par [e Chef de t'Etat, de publication au Journal Officiel et
d'émission de ['Avis juridique de ta Cour Suprême.

Eu égard à ce qui précède et afin d'accétérer les formatités d'entrée en vigueur

de cet accord de prêt, nous avons l'honneur, Monsieur [e Président de l'Assemblée
Nationale, Mesdames et Messieurs les Députés, de soumettre à votre appréciation, te
présent accord de prêt en vue d'obtenir ['autorisation de sa ratification.

Fait à Cotonou , le 22 2015ai
Le Président de ta Répubtique,
Chef de t'Etat, Chef du Gouvernement,

Le Ministre de ['Economie, des Finances

et des Programmes de Dénationatisation,
Le Ministre de ['Energie, des Recherches

Pétrolières et Minières, de ['Eau et du

Développement des Energies Renouvetabtes,

\4\

Komi KOUTCHE Fulbert AMOUSSOUGA GERO

Ministre intérimaire

Le Ministre Chargé des Retations avec les lnstitutions,

-<4

Gustave Dépo SONON
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REPUBLIQUE DU BENIN
Ftu I e n i 1é - i u s 1i c. - Tra ÿn i I

ASSEMBLEE NATIONALE

LOI n' 12015

Portant autorisation de ratification, de ['accord de prêt

signé à Cotonou [e 07 avril 2015 entre [a Répubtique du

Bénin et ta Banque Ouest Africaine de Développement

(BOAD) dans [e cadre du financement partiel du projet

de construction d'une centrate thermique de 120 MW à

MARIA GLETA

L'Assembtée Nationate a détibéré et adopté, en sa séance du

loi dont la teneur suit :

..., [a

Article 1"' :

Est autorisée, ta ratification par te Président de ta Répubtique, de ['accord de prêt

d,un montant de dix milliards (10 000 oo0 000) de francs cFA, signé à cotonou [e 07

avrit 2015 entre [a Répubtique du Bénin et [a Banque Ouest Africaine de Développement

(BOAD) dans [e cadre du financement partiet du projet de construction d'une centrale

thermique de 120 MW à MARIA GLETA en Répubtique du Bénin.

Article 2 :

La présente [oi sera exécutée comme loi de ['Etat.

Fait à Porto-Novo, [e

Le Président de l'Assembtée Nationale,

I'laître Adrien HOUNGBEDJI



REFERENCE :2015017/PR BN 2015 07 00

ACCORD DE PRET

entre

LA BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT

et

LA REPUBLIQUE DU BENIN

POUR LE FINANCEMENT PARTIEL DU PROJET DE CONSTRUCTION
D'UNE CENTRALE THERMIQUE DE 120 MWA MARIA GLETA

)
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ENTRE

La BANQUE ouEsr AFRICATNE DE DEVELOPPEMENT, Etablissement public à caractère
international, créée par l'Accord instituant une Banque ouest Africaine de
Développement en date du 14 novembre 1973 tel que complàté par le Traité de l,union
Economique et Monétaire ouest Africaine, au capital de milie cent cinquante-cinq
milliards (1 155 000 000 000) de Francs CFA, dont le iiège social est situé au 68, Arenre
de la Libération, BP 1172 Lomé, République togolaise, re-présentée par Monsieur christian
ADovELANDE, son Président, dûment habilité à l'effet des présentàs (ci-après dénommée
la « Banque »),

ET

d'une part,

d'a utre part,

La REPUBLIQUE DU BENIN, représentée par Monsieur Komi KourcHE, Ministre
de l'Economie, des Finances et des programmes de Dénationa lisation, agissant èsqualités
(ci-après dénommée « l'Emprunteur »),

PREAMBULE

L'Emprunteur envisage la construction d'une centrale thermique duale (gaz et fuel) de
cent vingt mégawatts (120 MW) à Maria Gléta, à environ vingt kilomèties (20 kmi de
cotonou au Bénin, (i-après dénommé le « projet », tel que décrii en Annexe i àu présent
Accord sur la base des données et informationi fournies par l'Emprunteur à la Baniue.

Par lettres n'416-c/MDAEp/DgsGM/oGIFD/opF/soo1 du 22 août 20i4 du Ministre du
Développement, de l'Analyse Economique et de la prospective (MDAEP) du Bénin,
l'Emprunteur a demandé à la BOAD de càntribuer au finaniement du projet, par le biais
d'un prêt. .une partie des coûts hors taxes du projet sera financée pui (i) 'ru sunqr"
lslamique de Développement (BlD) à hauteur de soixa nte-d ix-h uit miliiardi quatre cent
dix-huit millions (78 418 oo0 000) de Francs cFA et la Banque d,lnvestissement et de
Développement de la CEDEAO (BIDC) à hauteur de dix milliards (10 000 000 000) de
Francs cFA. L'Emprunteur s'est lui-même engagé à contribuer au financement du coût
fr^o1s !a1es du Projet pour un montant de nuii Ài iaras sept cent quarante-deux millions
(8 742 000 000) de Francs cFA et à prendre en charge tout dépasseàent éventuel du coût
du Projet et l'ensemble des taxes, impôts et droits 

-de 
douanes sur tous les biens, services

et travaux nécessaires au projet.

La Banque ayant analysé les documents relatifs au projet ainsi que les éléments de nature
économ.ique et juridique que rui a transmis I'Empruntéur, a coniidéré que re financement
demandé pouvait entrer dans le champ d'actività que lui ont assigné rei Etats membres de
la_ Banque et qu'elle pourrait accorder, u,., piêt ci-après d-énommé « le prêt », â
l'Emprunteur.
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IL EST CONVENU CE UI SUIT:

RTICLE I- CON DITIONS GENERALES - DE FrNtïtoN5

Section 1.01 - Conditions Générales

Le présent Accord de Prêt incorpore, par voie de référence, les conditions générales
applicables aux accords de prêt de la Banque de mars 2000 (ci-après dénommées les
« Conditions Générales ») document joint en Annexe 0.

L'Accord de Prêt et ses annexes y compris les Conditions Générales sont indissociables et
forment un acte contractuel unique.

Section ,l.02. - Définitions

Les termes et expressions définis dans les Conditions Générales et qui sont utilisés dans le
pré-sent Accord y auront le même sens, à moins que le contexte n,impose un sens
différent.

En outre l'expression :

« Date de valeur » signifie (i) dans le cas d,une mise à disposition de fonds au profit
de l'Emprunteur, le jour où le compte de la Banque auprès de l,Agence principale de
la BCEAO à Lomé est débité pour exécuter l'ordre de mise à disposition de fonds
donné par la Banque (ii) dans le cas de remboursement d,échéance à Ia Banque, le
jour oùr le compte de la Banque auprès de l'agence principale de la BCEAO à Cotonou
est crédité du montant correspondant;

« Environnement » signifie l'ensemble ou certains des éléments suivants: l,air (y
compris l'air à l'intérieur des bâtiments et l'air dans d,autres structures naturelles ou
artificielles au-dessus ou au-dessous du sol), l'eau (y compris, notamment les eaux
souterraines et les eaux de surface), les terrains (y compris, notamment le sol et le
sous-sol), la faune, la flore, ainsi que le climat,.les paysages, l,environnement bâti et
culturel et le bruit, dans la mesure où ils influent sur les conditions de vie des êtres
humains;

r< Jour Ouvrable » désigne un jour (autre qu'un jour férié, un samedi ou un
dimanche), au cours duquel les banques et les marchés financiers sont ouverts et
fonctionnent à Cotonou et à Lomé;

« Lois Environ nementa les et Sociales » signifie tous les lois et les règlements de la
République du Bénin applicables au Projet dont l,objet est la piéservation, la
protection ou l'amélioration de l'Environnement euou la prévention des nuisances à
l'E nvironnement, y compris dans leurs dispositions prévoyant les modes de réparation
et d'indemnisation des dommages causés à l'Environnement ou relatifs aux
Substances Dangereuses ou à la santé, Ia sécurité et l'hygiène, les lois et tous les
règlements de la République du Bénin applicables en matière sociale, de droit du
travail ou de santé et sécurité y cornpris les autorisations en matière
d'Environnement;

« PGES » signifie le Plan de Gestion Environ nementa le et Sociale figurant à l,Annexe l
de l'Accord de Prêt;

Êb



« Politiques et Directives de Sauvegarde Environ nem enta le et Sociale de la BOAD »

signifie les documents de politiques et de directives de la Banque en matière
environnementale et sociale dans le financement des projets, disponibles sur le site
WEB de la Banque à l'adresse http://www. boad. orglfrlpolitiques-proced ures-
d irectives-environ nementa les, notamment :

i) Ia Politique opérationnelle de la Eanque Ouest Africaine de Développement en
matière d'évaluation environ nementa le et sociale des projets (2013) ;

ii) la Politique de la BOAD en matière de genre;

iii) les Directives opérationnelles "Santé et sécurité publiques" de la BOAD ;

iv) Ies Directives opérationnelles "Matières dangereuses" de la BOAD;

v) Ies Directives opérationnelles'Collecte, traitement, recyclage et évacuation des
eaux usées" de la BOAD;

vi) les Directives opérationnelles'Gestion des risques industriels" de la BOAD;

vii) les Directives opérationnelles 'Projets de centrales thermiques,, de la BOAD ;

« Substances Dangereuses » signifie tout déchet, polluant, contâminant et autre
substance (sous forme liquide, solide, gazeuse, d'organisme vivant ou sonore) qui est
nuisible à la santé humaine ou à toute autre forme de vie ou à l,Environnement ou
qui constitue une nuisance pour toute personne ou qui rend l'utilisation ou la
propriété de toute terre ou bien plus coûteuse;

« UEMOA » signifie Union Economique et Monétaire Ouest Africaine.

AR'I]E!E-]!. OBJET. MONTANT - DUREE - DIFFERE - AMORTISSEMENT
REMBOURSEMENT ANTICIPE

Section 2 0t - Objet - Montant

Le présent Accord de Prêt a pour objet le financement des dépenses engendrées par la
réalisation du Projet telles que celles-ci sont définies à l'Annexe I du présent Accorâ, par
la mise à la disposition de I'Emprunteur d'un prêt d,un montant en principal de dix
milliards (10 000 000 000) de Francs CFA.

Section 2.02 - Durée

Le Prêt est consenti par Ia Banque pour une durée de dix (10) ans à compter de la Date
d'Entrée en Vigueur de l'Accord de prêt.

Section 2.03 - Différé

Sous réserve de la parfaite exécution par l'Emprunteur de ses obligations au titre de
l'Accord de Prêt, la Banque lui accorde un différé de trois (3) ans, péndant lequel seuls
seront exigibles les intérêts, commissions, frais et accessoires afférents au prêt.

ce différe sera de plein droit annulé si la Banque doit prononcer l'exigibilité anticipée du
Prêt conformément aux dispositions des présentes. 
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Section 2.04 - Amortissement

Le Prêt sera amorti en quatorze (14) versements semestriels, les 31 janvier et 31 juillet de
chaque année, suivant l'Echéancier de Remboursement provisoire qui figure dans les
Documents Annexés, étant entendu que l'Echéancier de Remboursement définitif lui sera
adressé après la dernière Date de Mise à Disposition.

Section 2.05 - Remboursement anticipé

L'Emprunteur est en droit, dans les conditions prévues à l'Article lll, Section 3.03 des
Conditions Générales, de rembourser le Prêt par anticipation, étant entendu que chaque
remboursement anticipé donnera lieu au paiement d'une indemnité compensatoire
appliquée au principal du Prêt devant être remboursé, sur une période maximum de trois
(3) ans.

ARTICLE III - MODALITE S D'ACOUISITION DE5 BI ENS SERVICES ET TRAVAUX -

L'indemnité compensatoire est calculée sur la base du différentiel entre le taux d'intérêt
Tixé à la section 5.01 des présentes et le taux de rémunération des disponibilités de la
Banque à son compte principal à la Banque Centrale des Etats de l,Afrique de l,Ouest
(BCEAO), à la date du remboursement anticipé.

Au cas oit le différentiel serait négatif, la Banque ne devra rien payer à l'Emprunteur.

MISES A DISPOSITION - DATE LIMITE DE MOBILISATION

Section 3.01 - Modalités d'acquisition des biens, services et travaux

Les biens, services et travaux financés sur le prêt seront acquis conformément aux
dispositions contenues dans le document intitulé « Directives relatives à la passation des
marchés de biens, travaux et services (autres que les services de consultants) Tinancés par
un prêt de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) » joint en Annexe 2 et
le document intitulé « Directives relatives à la passation des marchés de services de
consultants financés par un prêt ou une avance de fonds de la Banque ouest Africaine de
Développement (BOAD) » joint en Annexe 3 au présent Accord, par :

a) appel d'offres international ouvert avec pré-q ua lif ication pour la composante
« construction clé en main de la centrale duale de cent vingt mégawatts (120 MW) »;

b) consultation restreinte internationale des bureaux d'études spécialisés, après
manifestation d'intérêt, pour les composantes «Contrôle et supervision des travaux »

et « Audit technique et financier du Projet ». ;

Par ailleurs, la Banque sera associée à l'ensemble du processus de sélection de l'exploitant
de la centrale qui sera choisi par appel d'offres international. 

/î,t
WR



)

Section 3.02 - Mises à Disposition

a) La première Mise à Disposition sur I'initiative de I'Emprunteur est subordonnée à la
réalisation des conditions préalables visées à l'Article Vll du présent Accord.

b) Les Mises à Disposition du Prêt seront effectuées soit par règlement direct aux
fournisseurs, selon l'échéancier de paiement prévu au marché et à la demande
expresse de l'Emprunteur (procédure BOAD l), soit par remboursement à
l'Emprunteur des paiements effectués (procédure BOAD ll), soit par le
remboursement garanti à une banque commerciale des paiements effectués au titre
d'une lettre de crédit (procédure BOAD lll), procédures décrites dans le document
intitulé "Directives relatives aux procédures de mises à disposition de fonds sur les
prêts de la BOAD" de juin 2010 joint en Annexe 4 au présent Accord.

c) Les Mises à Disposition ne pourront être effectuées qu,un Jour Ouvrable.

Section 3.03 - Date limite de mobilisation

sauf accord contraire de la Banque, aucune Mise à Disposition ne pourra être demandée
par l'Emprunteur après la Date Limite de Mobilisation, soit trente-six (36) mois à compter
de la Date d'Entrée en Vigueur du présent Accord de prêt.

ARTICLE IV. MONNAIE

Le Prêt est libellé en Franc de la Communauté Financière Africaine (F CFA).

Sont effectués dans cette monnaie exclusivement, les Mises à Disposition et
remboursements du Prêt ainsi que les paiements d'intérêts, frais et accessoires y afférents.

Section 5.01 - Taux d'intérêt Banque

ARTICLEV - INTERE

Pour le cal
de jours e
bissextile).

s

L'Emprunteur paiera à la Banque un intérêt calculé au taux de huit virgule cinquante
pour cent (8,50%) l'an, sur les sommes ayant fait l,objet de Mises à Disp-osition et non
encore remboursées, à chaque Date d'échéance, semestriellem ent à terme échu le
31 janvier et le 31 juillet de chaque année, conformément à l,Echéancier de
Remboursement provisoire figurant dans les Documents Annexés.

Section 5.02 - Calcul des intérêts

La base de calculs des intérêts périodiques est de 365 ou 366 pour chaque période
gfiliéIêt: décomptée en nombre de jours effectifs sur un diviseur de 36d joürs, soit
365/360 (ou 366/360 si l'année est bissextile).

cul des intérêts d'une période donnée, chaque mois est décomposé en nombre
ffectifs sur une année de 360 jours, soit 365/360 (ou 366/360 si l,année est

ks
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L'Emprunteur s'engage à payer à la Banque, à première demande, (i) tous frais, débours,
Taxes, droits d'en reg istrem ent et de timbre, sans déduction quelconque, qu,elle aura
encourus en relation avec l'en reg istrement ou toute démarche nécessaire à la
préservation ou à la réalisation des termes des présentes, des Documents Annexés ainsi
que (ii) les frais relatifs à toute modification et tout avenant aux présentes et aux
Documents Annexés.

L'Emprunteur paye à la Banque une commission frais de dossier d,un montant de un pour
cent (1%) flat sur le montant principal du Prêt au plus tard à la signature de l'Accord de
Prêt. Cette commission est définitivement acquise à la Banque, et ce, même en cas de
Suspension, Annulation, renonciation totale ou partielle de l,Emprunteur ou
rem boursement a nticipé.

L'Emprunteur s'engage à payer à la Banque une commission d,engagement d,un montant
de zéro virgule cinq pour cent (0,5%) l'an sur tout montant du prêt qui n,a pas fait l,objet
de Mises à Disposition, de renonciation ou d'Annulation et ce, de la date de signature de
l'Accord de Prêt jusqu'à la date de parfait remboursement du prêt.

Cette commission sera payée à terme échu à chaque Date d,Echéance.

ARTICLE VII - CONDITIONS SUSPENSIVES

La Banque n'est tenue de mettre le Prêt à la disposition de l'Emprunteur qu,à la condition
d'avoir au préalable reçu, dans leur totalité sauf renonciation expresse de sa part, les
documents ci-après, dans la forme et avec la teneur qu,elle estimera satisfaisante :

a) la preuve du bouclage du financement du Projet (communication à Ia Banque des
conventions de financement dument signés entre l,Emprunteur et les autres

ba illeurs de fonds) ;

b) la preuve de l'indemnisation effective des populations affectées par le projet;

c) le certificat de conformité environnem enta le du projet délivré par le Ministère en
cha rg e de l'Environnement;

d) le curriculum vitae et la feuille de route du coordonnateur du projet.

En outre, l'obligation de la Banque de mettre tout ou partie du prêt à la disposition de
l'Emprunteur est, de manière expresse et indépendamment de ce qui précède, soumise à
la condition gu'à la première Date de Mise à Disposition ainsi qu,à toute Date de Mise à
Disposition ultérieure (i) ne se soit produit aucun Cas d'Exigibilité Anticipée, ni aucun
événement qui, après remise d'une notification eUou l,expiration d,un délai ou après
toute autre condition, pourrait constituer un Cas d'Exigibilité Anticipée et que (ii) les
déclarations de l'Emprunteur faites à l'Article Vlll soient toujours exactes.

&t

ARTICLE VI _ FRAIS ET COMMISSIONS
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ARTICLE VIII - DECLARATI NS ET GARANTIES . EN GAGEMENÏS

Section 8.01 Déclarations et garanties

L'Emprunteur déclare et garantit à la Banque qu'à la date des présentes:

a) la signature et l'exécution du présent Accord de prêt et des Documents Annexés qui
le concernent (i) ont été dûment autorisées, conformément à ses lois et règlements,
par ses organes compétents et (ii) ne contreviennent à aucune disposition législative
ou réglementaire qui lui serait applicable et à aucune disposition d'un contrat ou
engagement auquel il serait partie dans le cadre de l,exécution de l,Accord de prêt;

b) toutes autorisations administratives des autorités compétentes, nécessaires pour la
conclusion et I'exécution du présent Accord de prêt, des Documents Annexés ont été
obtenues ou le seront le cas échéant;

c) le présent Accord de Prêt, les Documents Annexés ainsi que les éventuels avenants
constituent ou dès leur signature constitueront pour lui des obligations
régulièrement contractées qui l'engagent valablement conformément à leurs
termes;

d) aucun litige ou instance, aucune procédure n'est en cours, ou à sa connaissance,
n'est sur le point d'être engagé à son encontre qui pourrait l,empêcher de conclure
ou d'exécuter le présent Accord de Prêt et les Documents Annexés ou qui pourrait
avoir un effet préjudiciable significatif sur la réalisation du projet;

e) à sa connaissance, il n'existe pas de fait susceptible de constituer un cas d'Exigibilité
Anticipée.

Les déclarations visées au présent Article seront réputées être conTirmées et réitérées à
chaque Date de Mise à Disposition et lors de chaque Date d,Echéance et ce, jusqu,au
complet remboursement et paiement de toutes les sommes dues ou à devoir au iitre des
présentes.

Section 8.02 Engagements généraux

L'Emprunteur s'engage irrévoca blement, à compter de la date de signature du présent
Accord de Prêt et aussi longtemps que des sommes en prlncipal, intérèts ou autrej seront
dues au titre du Prêt, à se conformer aux dispositions suivantes:

a) informer la Banque sans délai, s'il entend procéder à un remboursement anticipé total
ou partiel, des événements ou circonstances qui l,y conduisent;

b) faire délivrer toutes autorisations aux autorités compétentes ou toutes autres
autorisations qui deviendraient éventuellement nécessaires après la signature du
présent Accord de Prêt pour l'exécution de ses obligations aux termes de célui-ci et de
chacun des Documents Annexés auxquels il est partie;

c) prévenir immédiatement la Banque lorsqu'il aura connaissance de tout événement
constituant, ou fait pouvant constituer, un cas d'Exigibilité Anticipée en vertu des
présentes, ainsi que tous les faits s'y rapportant.

rg



s

Section 8.03 Engagements quant au projet

L'Emprunteur s'engage irrévocablement, à compter de la date de signature du présent
Accord de Prêt et aussi longtemps que des sommes en principal, intérêts ou autres seront
dues au titre du Prêt, à se conTormer aux dispositions suivantes:

a) programmer en temps opportun la contrepartie de l'Etat qui lui revient dans Ie cadre
du plan de financement global du Projet;

b) soumettre à l'approbation préalable de la Banque les avis et dossiers d'appel d,offres
ou de consultation des entreprises, les comptes rendus des commissions de
dépouillement et d'analyse des offres, les références techniques et financières des
soumissionnaires et les projets de marchés et d'avenants afférents aux biens, services
et travaux financés grâce au prêt et s'engager, dans ce cadre, à respecter les règles de
procédures d'acquisition de biens, services et travaux;

c) Taire parvenir à la Banque les rapports visés ci-après concernant l'état d'avancement
de l'exécution du Projet et avoir avec elle, par l'intermédiaire de leurs représentants
respectifs, tout échange de vue concernant l'exécution du projet et son exploitation,
soit:

i) un rapport trimestriel d'avancement du projet faisant apparaître les écarts entre
les prévisions et les réalisations tant sur les délais que sur les coûts;

ii) un rapport d'achèvement du Projet, trois (03) mois à compter de la date de la
dernière mise à disposition de l'ensemble des financements mis en place pour le
Projet;

d) faire exécuter le Projet conformément aux Lois Environnementales et Sociales ainsi
qu'aux Politiques et Directives de 5auvegarde Environnementa le et Sociale de la
BOAD et, à ce titre, mettre en æuvre avec la diligence et l,efficacité voulues les
mesures de mitigation prévues dans le pGES ;

e) demander l'accord écrit préalable de la Banque, en lui fournissant tous les
renseignements requis, pour toutes modifications aux prévisions budgétaires, aux
plans et aux cahiers de charges afférents au projet ainsi que pour tout avenant à
apporter aux contrats d'achat ou de services techniques concernant l,exécution du
Projet, de sorte que celle-ci soit en mesure de vérifier l,utilisation du prêt et la
protection de ses intérêts de prêteur;

f) donner aux représentants habilités de la Banque toutes facilités pour inspecter sur
place les biens financés sur le prêt et les pièces et livres comptables afférents au
Prolet; notamment laisser aux agents de la Banque et à toute personne mandatée par
elle, un libre accès aux investissements et à tous les documents concernant l'exécution
du Projet et collaborer avec eux pour leur permettre d'accomplir efficacement et dans
les meilleures conditions, les missions qui leur auront été assignées;

g) informer la Banque de toute évolution institution nelle du sous-secteur de l'électricité;

h) prendre les dispositions idoines aux fins du règlement par I'Etat de ses dettes dues à la
Société Béninoise d'Energie Electrique (5BEE) au titre des consommations d,électricité
de I'administration et des autres charges;

i) enfin, communiquer à la Banque tous documents et informations que celle-ci pourra
raisonnablement demander dans le cadre du suivi du proiet. A,,&b
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ARTICLE IX - PLACE

Le remboursement du principal et le paiement des intérêts, frais et accessoires sont
effectués sur le compte intitulé « BOAD compte de dépôt » n' Boo 2622111Booo2oo2o2 à
l'Agence Principale de la Banque Centrale des Etats de l,Afrique de l,Ouest (BCEAO) à
Cotonou ou en tout autre lieu que la Banque notifiera à I'Emprunteur.

TICLEX-AUTRE5CL,A USES

Section 10.01 - Entrée en Vigueur

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle la Banque notifiera à
l'Emprunteur qu'elle a reçu, à sa satisfaction

a) l'engagement écrit de l'Etat béninois à contribuer au financement du projet pour un
montant de huit milliards deux cent douze millions (8 212 0oo 000) de Francs cFA sur
les coûts hors taxes ainsi que de prendre en charge tout dépassement éventuel du
coût du Projet et l'ensemble des taxes, impôts et droits de douane sur tous les biens
et services nécessaires au Projet;

b) l'avis juridique certifiant que l'Accord de prêt a été régulièrement autorisé ou ratifié
par I'Emprunteur et qu'il a force obligatoire vis-à-vis de lui.

Section 10.02 - Date limite d'entrée en vigueur

a) La date limite d'entrée en vigueur du présent Accord est fixée au 19 septembre 2015,
soit cent quatre-vingt (180) jours à compter de la date de notification de la décision
du Conseil d'Adm in istration, sauf accord contraire de la Banque ;

b) si le présent Accord n'est pas entré en vigueur à la date spécifiée à l'alinéa a) de la
présente Section, la Banque en constatera la caducité par simple notification à
l'Emprunteur.

Section '10.03 - Règlement des litiges

Tout différend entre la Banque et l'Emprunteur ou toute revendication formulée par une
partie à l'encontre de l'autre sera, s'il n'est pas réglé par voie de négociation ami;ble, ou
par tout autre mode de règlement agréé par les parties, soumis aux fins de règlement
définitif à l'arbitrage du coÀseil des Ministrês de l'Ünion Economique et Monétaiie ouest
Africaine (uEMoA) et en dernier ressort à celui de la conférenie des chefs d,Etat de
ladite Union.

&»
D

Section 8.04 Comptabilité du Projet

Tous les calculs financiers requis par les engagements de l'Emprunteur au titre du présent
Accord se feront sur la base des normes et pratiques admises selon la réglementation en
vig ueu r en la matière.
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Section 10.04 - Election de domicile - Notif ication

Les parties élisent domicile et peuvent recevoir toutes notifications aux adresses
suivantes:

Pour la Banque Banque Ouest Africa ine
de Développement (B.O.A.D.)
8P.1172
Fax : (00228) 2221 52 67 122 21 72 69
Té1. : (00228) 22 21 42 M t 22 21 s9 06
E-mail : boadsiege@ boad.org
LOME
(République Togolaise)

Pour l'Emprunteur: Ministère de l'Economie, des Finances et des
Programmes de Dénation a lisation
BP. 302
Fax: (00229) 21 30 18 51 /21 31 53 56
Té1. : (00229) 21 30 0281 121 30 16 21
e-mail : sg@finance.gouv. bj
COTONOU
(République du Bénin)

Fait en deux exemplaires à Cotonou, l" Û: 7 ÀPR lu t3

Pour la Banque Ouest Africaine
de Développement

es Finances et des Program mes

A.ti

Pour la République du Bénin

Christian ADOVELANDE
Président

de Dénationa lisation

Komi KOUTCHE
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AN N EXES

ANNEXE O CONDITIONS GENERALES

ANNEXE 2

ANNEXE 3

ANNEXE 4

ANNEXE 5

ANNEXE 6

LE PROJET (description, coût, organisation et gestion du projet,
plan de financement, plan de gestion environnementale et
socia le)

DIRECTIVES RELATIVES A LA PASSATION DES MARCHES DE
BIENS, TRAVAUX ET SERVICES (AUTRES QUE LES SERVICES DE
CONSULTANTS) IINANCES PAR UN PRET DE LA BANQUE OUEST
AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT (BOAD)

DIRECTIVES RELATIVES A LA PASSATION DES MARCHES DE
SERVICES DE CONSULTANTS FINANCES PAR UN PRET OU UNE
AVANCE DE IONDS DE LA BANQUE OUEST AFRICAINE DE
DEVELOPPEMENT (BOAD)

DIRECTIVES RELATIVES AUX PROCEDURES DE MISE A
DISPOSITION DE FONDS SUR LEs PRETS DE LA BOAD DE JUIN
2010

CADRE LOGIQUE DU PROJET

ECHEANCIER DE REMBOURSEMENT PROVISOIRE
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I. LE PROJET

1.1. OBJ ET ET OBJECTIFS DU PROJET

Le Projet a pour objet, la construction d'une centrale thermique duale (gaz et fioul) de
120 MW à Maria Gléta (à environ 20 km de Cotonou) au Bénin, cela constitue la
première phase de la centrale de 400 MW à réaliser d'ici 2020.

L'objectif global du Projet est de combler le déficit et de sécuriser l'offre d'électricité sur
le réseau du Bénin par l'installation et la mise en service d'une centrale thermique duale
(gaz et f uel) de 1 20 MW d'ici 2017.

Les objectifs spécifiques du Projet sont:i) mettre à la disposition de la clientèle de la
SBEE, en moyenne 720 GWh dès 2018, qui passera à 876 GWh à partir de 2019; ii)
contribuer à réduire le cout moyen de production d'énergie du mix énergétique sur le
réseau de la SBEE; et iii) favoriser le raccordement au réseau d'environ 10 OOO abonnés
supplémentaires.

Les objectifs de développement majeurs ciblés par le Projet sur la durée de réalisation et
d'exploitation sont ci-après :

a) au niveau de l'accès à l'électricité
l'électricité.

10 000 personnes supplémentaires ont accès à

b) au niveau de l'emploi et de la formation : i) 89 nouveaux emplois directs permanents
sont créés (liés à l'exploitation de la centrale); ii) 235 emplois directs sont créés au
cours de la phase de réalisation des investissements; et iii) 45 personnes sont
formées.

Les détails des résultats de développement figurent dans le cadre logique du Projet
joint en annexe 5 à l'Accord de Prêt.

,I.2. 
DESCRIPT ION TECHNIQUE DU PROJET

La centrale électrique de Maria Gléta sera composée de 6 à 8 moteurs de 5OO Umn
d'une puissance unitaire oscillant entre I5 et 20 MW (selon le constructeur),
fonctionnant au gaz naturel et au fioul lourd (concept « dual fuel »). La centrale sera
conçue pour fonctionner en continu à une puissance nominale de .l20 MW aux
conditions de référence du site, avec un facteur de charge considéré à 95%. L'unité sera
conçue pour une durée de vie minimum de 25 ans ou de 200 000 heures d'exploitation.
Le Projet prévoit le raccordement de la Centrale au qazoduc de l'Afrique de l'ouest,
géré par la société « West African Gas Pipeline Companÿ Limited (WAGpCà) ».

La centrale sera une centrale électrique à moteurs fonctionnant au gaz comme
combustible principal ainsi qu'au Heavy Fuel Oil (HFO) comme fioul de back-up dans le
cas d'indisponibilité du gaz. Tous les moteurs à installer seront identiques. Le
refroidissement des moteurs et des auxiliaires se fera par aéro-réfrigéra nt. Des
chaudières de récupération seront installées sur l'échappement de 3 moteurs pour
assurer Ie réchauffage du HFO de l'ensemble de la centrale. 
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Les systèmes auxiliaires (comme le refroidissement moteur, alternateur et huile)
seront refroidis par un circuit d'eau fermé équipé de groupes a éro-réfrigéra nts. La
centrale sera équipée d'un système numérique de contiôle distribué (sNac ou Dcs)
avec une salle de contrôle équipée pour la supervision des moteurs à combustion
interne et de tous les auxiliaires.

s'agissant de l'évacuation de l'énergie produite, deux (2) transformateurs élévateurs
seront raccordés à un nouveau poste HTB (161 kv) à proximité des tra n sformateurs. ce
nouveau poste HTB sera raccordé au poste 161 kv existant de Maria Gléta par une
liaison par câbles enterrés. ce poste 161 kv fera l'objet d'une extension par unâ travée
d'arrivée de la nouvelle centrale 120 MW.

,] ,3, DES CRIPTION DES COMPOSANTES DU PRO]ET

Le Projet comprend les composantes suivantes:

- études;

- construction clé en main de la centrale duale de l20 MW;
- contrôle et surveillance des travaux;
- mesures environnementales et sociales;

- appui à l'Unité de Gestion du projet (UGp);

- audit technique et financier du projet.

1.3.1 . Etudes

Elles concernent la réalisation des études de faisabilité, technique détaillée, d,lmpact
Environnemental et social (ElEs) et l'élaboration des Dossiers d'Appels d'offres (oÀo).
Les études ont déjà été réalisées.

1.3.2. Construction c lé en main de la ce ntra le dua le de 120 MW

Elle comprend les sous-co m posa ntes ci-après :

La sous composante «Equipements et systèmes mécaniques » comprend l,acquisition et
I'installation de:i) Moteurs bi-fioui d'une capacité totale de 120 M\,v et leurs
auxiliaires; ii) systèmes d'alimentation en combustible; iii) systèmes mécaniques
auxiliaires; iv ) équipements relatifs à la sécurité des systèmes de la centrale; v) système
protection incendie et système de protection contre les explosions; vi) laboiatoire,
atelier. et magasin; vii) équipement de manipulation du matériel ; viii) système de
chauffage, ventilation et conditionnement d'aii (HVAC); ix) équipements réâuction de
bruit; et x ) Tuyauteries, vannes_

La.sous composante « partie électrique », elle comprend l,acquisition et I,installation :

i) des systèmes électriques de la centrale; et ii) du pôste HTfuHTB à isolation dans l,air età double jeu de barre constituée d'une (1) travée départ câbres, une (1) travée de
couplage barres et de deux (2) travées départ transfo rm ate u rs.

§y



La sous composante «lnstrumentation & Contrôle commande» comprend
principalement : i) un système de contrôle commande décentralisé (DCS); ii) Ies systèmes
de contrôle et de protection des moteurs à combustion interne; iii) les systèmes de
contrôle des auxiliaires de la centrale; iv) les systèmes de surveillance de
l'environnement (CEMS); v) le réseau informatique et bureautique; et vi) le système de
radio communication.

La sous composante « Génie Civil et Bâtiments » comprend l,entièreté de la conception
et des études, tous les travaux relatifs à la préparation du site, les travaux de
terrassements, fondations, béton et charpentes, l'ensemble des bâtiments de la centrale
(bloc usine, salle de commande, local des auxiliaires, etc.), les VRD et la finition du site
(aménagements et clôtu re).

La sous composante « Pièces de rechange et outillages » comprend I'acquisition des
pièces de rechange de sécurité et des outillages nécessaires pour la mise en service et la
ma intenance des insta llations.

La sous composante « Consommables » comprend l,ensemble des consommables
nécessaires durant la mise en service ainsi que pour les opérations de maintenance sur la
ce ntra le jusqu'à la réception.

1.3.3. Contrôle et su rveilla nce des trava ux

Les prestations de contrôle et surveillance des travaux comprendront : i) le suivi
technique, administratif et financier de l'exécution des travaux; ii) l,analyse des études
d'exécution et des notes de calcul; iii) le contrôle de la qualité des travaux et des
quantités mises en ceuvre conformément aux prescriptions techniques et iv) l,appui et le
suivi de la mise en æuvre des mesures environnementales et sociales.

.l.3.4. 
Mesures nvironnementales et socia les

ll s'agit essentiellement i) des mesures d'atténuation des impacts négatifs en phase de
construction, notamment celles liées à l'indemnisation des personnes affectées par le
Projet et ii) la remise à niveau du collège de Houèto situé à proximité du site par la
réalisation de la clôture et la reconstruction de quatre blocs de six (06).classes chacun
ainsi que I'alimentation en énergie électrique dudit collège. Les mesures de mitigation
f igurent dans le PGES ci-après.

6B
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1.3.5. Aooui à l'Uni té de Gesti on du Proiet (UGP)

1.3.6. Audi t tech n io ue et fina cier du o iet

cette composante porte sur i) l'appui à l'uGp, comprenant notamment la fourniture dematériels inrormatique, bureautique ainsi que l;acquisition de deux véhicules 4x4
doubles cabines, les frais de fonctionnement de l,uGi et ii) la visite de familiarisation
aux procédures de la BtD à son siège à Djeddah.

cette composante consistera à réaliser une (01) mission d,audit par un consultantindépendant au plan technique et financier, notamment la vérificatiàn a"i p-.earr.,
de passation des marchés, de l'exécution des travaux au regard des normes préétablies
ti-!-.:!:l*s,prescriptions techniques (cpr), te rapprochÉmeni J.iJe.àr[t., 

"t 
A*preces comptabres. La mission d'audit portera également sur la vérifiiation desprestations de Ia mission de contrôle et surveillance àes travaux. D,une durée de trente(30) jours, elle sera réalisée après la réception prouiroiru des travaux.

Êt
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Suiv i-éva luation des résu ltats de déveloooem ent et éva lu atio n ét rospectiver

Au cours de la mise en ceuvre du Projet, l'analyse de I'état d,exécutron et des résultats
de développement (EERD) sera effectuée annuellement. ll s,agit d,un examen de
plusieurs facteurs standardisés permettant d'obtenir une opinion fondée (notation) en
vue d'apprécier la vraisemblance d'apparition des résultats de développement dans les
délais et les cibles prévus à l'instruction du projet. Cette analyse, complémentaire à la
supervision classique de la Banque, sera complétée par une collecte annuelle
d'indicateurs clés de suivi-évaluation figurant dans le cadre logique. A cet effet, les
valeurs cibles non encore connues pour les indicateurs du cadre logique devront être
fixées au plus tard au cours de Ia première année de mise en æuvre du erojet.

Au cours des cinq premières années d'exploitation du projet, les indicateurs clés d,effets
à court et moyen termes figurant dans le cadre logique (nombre de personnes
additionnelles ayant accès à l'électricité, baisse du coût de production d'électricité)
seront collectées pour, en partie, rendre compte de la durabilité des effets générés par
le Projet. Par ailleurs, une évaluation rétrospective de performances sera réalisée au
moins deux ans après la fin d'exécution du Projet. Enfin, suivant le contexte, une
évaluation qualitative d'impacts socio-économ iq u es pourrait être conduite par la
Banque.

f*
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ANNEXE 6

Échéances Enco u rs
Rembours.

Prin c ipa I

lntérêts
Emprunteur

Commissions
d'engagement

31.07.2016 5 000 212,50 12,50
31 .01 .2016 5 000 212,50 12,50
31.07.2017 10 000 425,00 12,50
31 .01.2017 10 000 425,00
31.01.2018 10 000 425,00
31.07.2018 10 000
31.0'1.2019 9 286 714 394,64
31.07.2019 I571 714 364,29
31 .01 .2020 7 857 714
31.07.2020 t 143 714 303 57
31.01 .2021 6 429 714 273,21
31.07 .2021 5 714 714 242,86
31.01 .2022 5 000 714 212,s0
31.07 .2022 4 286 714 182 14
31.01 .2023 3 5t1 714 t)t 79
31.07.2023 2 857 714 121,43
31.01 .2024 2 143 714 91,07
31.07.2024 1 429 714 91,07
31.01 .2025 714 714

-0 714 91,07

&t

ECHEANCIER DE REMBOURSEMENT PROVISOIRE

425,00

3 3 3,93

91,07
31.07 .2025


